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Le "mundillo" de la politique s'attelle aux elec- 
tions presidentielks et legislatives de 2012. A 
droite, sur fond de scandales (affaire 
Bettancourt, retro-commissions) le gouverne- 
ment Fillon 2 se prepare a mener la meme poli- 
tique reactionnaire au profit du MEDEF et des 
classes bourgeoises les plus reactionnaires. Resserre 
autour des ex-RPR apres Fexpulsion des centristes, il se 
met en ordre de bataille pour les elections. Mais pas seu- 
lement. Outre le traditionnel refrain sur la securite, sa 
feuille de route comprend aussi la question de la depen- 
dance des personnes agees, un enorme marche de plu- 
sieurs milliards d'euros par an vers lequel lorgnent sans 
vergogne, depuis des annees, les compagnies d'assurance, 
les cliniques privees et les reseaux tout aussi prives de 
maisons de retraite. A gauche les crocs-en-jambe entre 
futurs candidats a la primaire sont d'un interet limite. Par 
contre, en matiere de securite, Martine Aubry a annonce 
la couleur : si le P.S. revient aux affaires il y aura plus de 
policiers dans les banlieues et plus de gendarmes sur les 
routes. Mais pour plus d'infirmieres dans les hopitaux et 



plus d'enseignants dans les ecoles on attendra ! En outre 
un des pretendants socialistes aux dents longues, Manuel 
Vails, a explique qu'il faudrait plus de justice fiscale 
notamment en augmentant la TVA ( qui touche tout le 
monde, en particulier les couches populaires) et en eten- 
dant Timpot sur le revenu a l'ensemble de la population. 
Quant a la contre reforme des retraites, pas question pour 
le P.S. de Fabroger ; la loi Woerth-Fillon-Sarkozy ne serait 
modifiee qu'a la marge. La gauche, si elle revient aux 
affaires, s'apprete, tout comme la droite, a faire payer la 
crise aux plus pauvres. Done rien a attendre de tous ces 
gens-la. Aujourd'hui, demain ou en 2012, si nous voulons 
que £a change vraiment nous devrons a nouveau nous 
mobiliser dans les entreprises, les usines, les quartiers 
populaires et la rue mais encore plus puissamment que 
nous Favons fait ces derniers mois et en prenant nous- 
memes nos affaires en main. "Le pouvoir est dans la rue, 
pas dans les urnes !". 

http://comite-anglet-npa.blogspot.com 
contact: capnpa@orange ir /06 11 52 01 75 
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Politique 



UN AUTOMNE CHAUD 



^ ul ne prevoyait en juin que Tappel de 
I Tlntersyndicale a la journee de greve et 
I I de manifestation du 7 septembre serait 
I aussi massivement suivi. De fait, c'est un 

I mouvement social intense qui demarre 

A ^ debut septembre. L'Intersyndicale, dont 
la tactique des journees d'action espacees avait pour 
but d'eviter d'appeler a la greve generale, a du surfer 
sur les grandes manifestations, pousser la bataille 
plus loin qu'elle ne le souhaitait au depart. II faut dire 
que le gouvernement, refusant la negotiation qu'elle 
lui demandait de fa^on permanente, ne lui laissait 
guere d'autre choix que de poursuivre la mobilisa- 
tion. L'Intersyndicale Ta fait a sa fa^on, c'est a dire en 
gardant le controle de la situation sur la base de mots 
d'ordre a minima : pas d'exigence du retrait du pro- 
jet de loi, pas d'appel a la greve generale. Le mouve- 
ment de cet automne est au fond tres politique, pre- 
nant ses racines dans le refus de payer leur crise, le 
refus des milliards d'euros verses aux banques, a des 
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scuoation de la Sous Prefectur 

grands groupes comme ceux de l'automobile, le refus 
des cadeaux aux richissimes Bettencourt et autres. II 
est exceptionnel : par sa duree, par l'importance des 
manifestations, par le fait qu'au dela des grandes jour- 
nees decidees par Tlntersyndicale, de nombreux 
regroupements radicaux ont emerge, rassemblant 
salarie-e-s du public et du prive, sans emploi, pre- 
caires, jeunes , retraites, a l'oppose de tout corpora- 
tisme. Des AG interpro, le plus souvent en marge des 
intersyndicales locales, ont organise de multiples 
actions d'occupation et de blocage, ont cherche a 
etendre et generaliser la greve par la jonction inter- 
entreprises, avec les lyceens, les etudiants. 




Au Pays Basque, TAG interpro, impulsee par Oldartu 
des le 7 septembre (vu que Tlntersyndicale ne Torga- 
nisait pas), rejointe par le collectif Retraites a partir 
du 12 octobre, a permis de regrouper les plus radi- 
caux autour d'un slogan clair : « La greve et la 
lutte...jusqu'au retrait ». Elle a joue un role notable 
dans le mouvement (voir le blog "http://greveen- 
paysbasque.net/) . Independante de Tlntersyndicale 
qui a systematiquement refuse tout travail en com- 
mun (comme d'ailleurs dans la plupart des villes), elle 
a fonctionne de fa^on souveraine, decidant elle-meme 
de ses actions, tracts... au consensus ou en votant. Des 
liens se sont tisses entre militant-e-s de differents 
horizons, en particulier abertzale ou pas, syndique- 
e-s de plusieurs syndicats ou non syndiques... L'AG 
interpro leur a permis d'apprendre a se connaitre, de 
debattre et d'agir ensemble ; une experience inedite 
et utile pour les prochaines mobilisations ! 
Mais en dehors des journees d'action, la mobilisation 
et la greve ont ete faibles dans les entreprises, a Vex- 
ception de secteurs comme la SNCF, les Raffineries, 
certains grands ports et les eboueurs de quelques 
villes... Ce fut la faiblesse du mouvement que de 
n'avoir pu passer par dessus les barrieres dressees 
par Tlntersyndicale, en clair de n'avoir pas reussi a 
generaliser la greve. Certes, la classe ouvriere n'a pu 
obtenir le retrait de la loi retraites, certes elle n'a pu 
changer fondamentalement le rapport de forces 
avec le Medef et le gouvernement. Mais elle a cepen- 
dant releve la tete. Elle a montre a nouveau, malgre 
la politique des directions syndicales et des partis de 
gauche, qu'elle est une force capable de faire peur a 
la classe des nantis et aux politiciens a leur service. 
C'est la une victoire et un acquis precieux pour les 
luttes a venir.o 
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Solidarites 



Poste d'Anglet 

Un conflit dur sur les 
conditions de travail 



Les lamentables 
conditions de tra- 
vail a la Poste 
d'Anglet avaient 
deja entraine une greve dure 
de trois employees au debut 
de l'annee 2008 ; elles 
avaient campe en plein hiver 
devant leur lieu de travail et 
finalement obtenu l'em- 
bauche d'une collegue en CDI. 

Les facteurs ont egalement 
mene des luttes face a des 
tournees de plus en plus 
longues. 

Malgre ces resistances, la 
situation des employe-e-s de 
la Poste centrale d'Anglet 
empire, la repression syndi- 
cate s'intensifie. 
L'acharnement des diri- 



geants a amene une 
employee a faire une tenta- 
tive de suicide. Dans le 
meme bureau, elles sont 
trois a souffrir de depres- 
sion. La direction d'Anglet 
applique de fagon particulie- 
rement zelee la logique de 
privatisation de la Poste, se 
refusant de plus a tenir 
compte de l'augmentation de 
la population angloye et 
exergant une pression conti- 
nue sur les salarie-e-s. A nou- 
veau, les agents des centres 
de distribution (facteurs ou 
travaillant en cabine) sont 
entres en greve illimitee le 
lundi 22 novembre ; certains 
d'entre eux dorment sous 
des tentes, devant la Poste ; 




deux postieres ont entame 
une greve de la faim. lis exi- 
gent la creation de postes. 
Les soutiens sont nombreux, 
un important rassemblement 
a eu lieu devant la Poste. 
Les grevistes ont arrete leur 
mouvement le samedi 27 
novembre. lis ont obtenu des 
renforts (interimaires et 
CDD) pour une duree de 
trois mois au terme desquels 
il y aura une remise a plat de 
la situation et de nouvelles 
discussions. Les heures sup- 



plementaires vont etre retri- 
butes, ce a quoi se refusait 
la direction, un comble ! Un 
resultat certes mitige, mais 
les grevistes se sont fait res- 
pecter. 

lis ont force une direction 
de choc, qui bloquait totale- 
ment la situation et dont 
l'inadmissible comporte- 
ment a ete mis sur la place 
publique, a entrer en discus- 
sion et, meme s'il n'y a pas 
eu d'embauche en CDI, a 
lacher sur certains points©. 



Pole Emploi : Plus il y a d'inscrits 
plus on licencie ! 



Le projet de loi de 
Finances 2011, qui a 
ete recemment dis- 
cute a TAssemblee natio- 
nale, prevoit dans son volet 
"Travail et Emploi" la sup- 
pression de 1 800 postes au 
Pole Emploi . En fait ce chif- 
fre est biaise dans la mesure 
ou il n'inclut pas les 2 000 
emplois aides (equivalents a 
1 657 postes a temps plein 
selon la direction) qui seront 
egalement supprimes a la fin 
de l'annee. En tout done ce 
sont pres de 3 700 emplois 
sur 50 000 qui vont disparai- 
tre, soit environ 7, 5% des 
effectifs... au moment meme 
ou le chomage, malgre les 
cocoricos de Lagarde et 
Sarkozy, stagne a 10 % de la 



population active et ou 4,25 
millions de personnes sont 
accueillies dans les agences 
de Pole Emploi. Comme on 
pouvait le lire sur la pan- 
carte d'une manifestante lors 
de la greve du 9 novembre 
dernier (suivie par 50 % des 
salarie(e)s) : "1 800 agents x 
250 demandeurs d'emploi = 
450 000 demandeurs sans 
conseiller". Consequence de 
ces suppressions de poste 
qui touchent ici l'ensemble 
des agences de la Cote 
basque (Biarritz, Bayonne, 
Boucau etc.) : en theorie 
chaque conseiller va devoir 
s'occuper d'un plus grand 
nombre de demandeurs 
d'emplois. Mais en pratique, 
comme on sait que dans cer- 




taine 

tourne deja autour de 150 a 
200 personnes par conseiller, 
e'est mission impossible. 
Done celles et ceux qui vont 
se presenter a Pole Emploi 
seront de moins en moins 
bien accueilli(e)s, l'accompa- 
gnement "individualise" 
n'existera que sur le papier 
et, comme par le passe, 
chaque salarie de Pole 
Emploi se verra demander, 
pour faire face a l'afflux du 
public, de rayer a tour de 



beneficiaires des dif- 
ferentes allocations en invo- 
quant n'importe quel pre- 
texte (retard a un rendez- 
vous, non reponse au tele- 
phone, refus d'emploi - du 
genre quart de temps situe a 
50 km du domicile), voire de 
bidouiller des entretiens 
individuels qui n'auront 
jamais eu lieu. Bref a Pole 
Emploi ni les chomeurs/ses, 
ni les conseiller(e)s ne sont 
pret(e)s de voir le bout du 
tunnel... © 
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Q Banquet des assassins 




Le Fonds Monetaire 



Gourdin financier 

de l'ordre capitaliste 



La crise recente, presentee par cer- 
tains comme de la seule responsabilite 
de systemes financiers sans foi ni loi 
alors qu'elle est en fait Fenieme acte 
d'auto-cannibalisme d'un organisme 
malade, a savoir le capitalisme, a amene 
le Fonds Monetaire International (FMI ) 
a accroitre ses capacites de pret pour 
les Etats les plus fragiles. Ce fut le cas de 
la Grece il y a quelques mois, plus 
recemment l'lrlande, avec les conse- 
quences que Ton sait : faire payer la 
crise aux plus demunis (diminution des 
salaires, des pensions de retraite et des 
indemnites chomage, suppressions de 
postes dans la Fonction publique, 
assouplissement de la legislation pour 
faciliter les licenciements, hausses de la 
TVA, des impots....) en renflouant ceux 
qui nous ont conduit a cette situation, a 
savoir les acteurs des milieux finan- 
ciers (banques, fonds d'investisse- 
ments, fonds de retraites, compagnies 
d'assurances etc.) non seulement grecs 
ou irlandais mais aussi nord-ameri- 



cains, allemands, frangais, britanniques 
et autres... 

Que ce soit a l'echelle de l'Europe ou 
de celle du Tiers Monde, Afrique en tete, 
les decisions prises par le FMI n'ont 
pour seuls objectifs que de sauver les 
interets des privileges au detriment de 
celui des peuples. 

Exemple l'Afrique du Sud qui, en 2009 
voyant sa monnaie se deprecier de 37% 
par rapport au dollar et demandant 
l'aide du FMI, s'etait vu «conseiller» de 
diminuer l'impot sur les societes. Un 
exemple parmi d'autres qui montre le 
role pernicieux du FMI dont le directeur 
actuel n'est autre que Dominique 
Strauss-Kahn, le tres probable candidat 
du PS pour 2012. Difficile encore une 
fois de chercher un paradoxe dans le 
fait qu'un outil du capitalisme aussi 
puissant que le FMI soit dirige par un « 
socialiste » decrie par ailleurs au sein 
meme de son parti pour ses derives 
droitieres. La nomination de DSK a ete 
possible grace au parrainage d'un cer- 



tain Nicolas Sarkozy qui declarait a 
l'epoque : "Lui et moi avons la meme 
vision du fonctionnement du FMI. Et je 
devrais priver la France de sa candida- 
ture parce qu'il est socialiste ?" Loin 
d'etre anecdotique cette petite phrase a 
le merite de clarifier, s'il en etait besoin 
encore, et l'absence de divergences 
entre une droite reactionnaire et ultra- 
liberale representee dans l'hexagone 
par Sarkozy et cette « gauche » depuis si 
longtemps acquise a la loi du marche 
incarnee par DSK, mais aussi par la 
grande majorite des tenors de la rue de 
Solferino. 

S'il est, comme le predisent les son- 
dages et avec toutes les reserves neces- 
saires en matiere d'enquetes d'opinion, 
elu en 2012, il y a fort a parier que DSK 
propose pour la France une politique 
identique a celle du FMI. Ses recentes 
declarations sur le sujet en faveur de la 
contre-reforme des retraites du trio 
Sarkozy-Fillon-Woerth sont, a cet egard, 
exemplaires. © 



Le FMI : mode d'emploi 

Le Fonds Monetaire International (FMI 
pour les intimes) a ete cree en 1945 dans 
le but avoue de mettre en place un sys- 
teme economique stable et eviter que 
ne se reproduise une grande depression 
telle celle des annees 1930. On apprecie 
des a present au vu de la fameuse crise 
de 2008 et de ses consequences 
actuelles... Gouverne en theorie par ses 
187 etats membres (mais en fait par les 
pays les plus riches avec a leur tete les 
Etats-Unis) il beneficie d'une couverture 
quasi-planetaire, avec l'objectif avoue 
de veiller a la stabilite monetaire inter- 
nationale en vue de l'accroissement des 
niveaux de vie et de « la reduction de la 
pauvrete » (sic !). Mais en fait ses 
recettes favorites pour "stabiliser" l'eco- 



nomie des pays en difficulty sont tou- 
jours les memes : baisser les salaires et 
les prestations sociales, licencier les 
salaries de la fonction publique, privati- 
ser a tour de bras, augmenter les impots 
sur la consommation et rendre l'in- 
vestissement "attractif" en redui- 
sant au maximum l'imposition sur 
le capital. 

Les moyens dont il dispose (750 
milliards de dollars de reserve) 
donnent au FMI un poids conside- 
rable lui permettant de jouer le role 
d'un super-gendarme economique 
mondial. Exergant ainsi une sur- 
veillance des economies en prodi- 
guant conseils et recommanda- 
tions mais aussi assistances tech- 
niques et formations, il est sans nul 



doute le digne porte parole de la doc- 
trine ultra-liberale dont le capitalisme 
mondial a aujourd'hui besoin pour 
continuer a diriger le monde. © 
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Pays Basque Q 



Contre le mandat d'arret europeen 
Mobilisons-nous pour Aurore Martin! 



Le Pays Basque a le triste 
privilege d'etre un labo- 
ratoire pour Implica- 
tion du mandat d'arret euro- 
peen (MAE). II a deja ete appli- 
que a des militants originaires 
du Pays Basque Sud 
(Espagne). Pour la premiere 
fois, la cour d'appel de Pau a 
ose elargir son application 
en validant le MAE delivre 
par un juge espagnol a l'en- 
contre d'Aurore Martin, de 
nationality franchise, mem- 
bre de Batasuna, qui reside au 
Pays Basque Nord (France). La 
Cour de cassation, saisie, 
devrait se prononcer avant la 
fin de l'annee. Aurore Martin 
est poursuivie pour avoir parti- 
cipe a une reunion, un meeting 
et une conference de presse de 
l'autre cote des Pyrenees ou 
Batasuna est une organisation 
interdite, alors qu'elle est auto- 
risee en France. Aurore Martin 
risque 12 ans de prison pour 
des faits qui entrent dans le 




domaine des libertes elemen- 
taires: droits de reunion, d'ex- 
pression, d'opinion. II s'agit la 
d'un tres grave precedent. 
Aujourd'hui tout militant 
basque est en danger, demain 
tout militant politique, syndi- 
cal, associatif sera menace par- 
tout en Europe par l'extension 
du MAE. 

Aurore Martin est condamnee 
pour son engagement poli- 
tique. Et c'est une decision tres 



politique qu'a pris la cour d'ap- 
pel de Pau, une decision qui 
intervient dans un contexte 
precis : la repression des Etats 
espagnol et fran^ais s'accentue 
et c'est une verita- 
ble provocation 
alors que la gauche 
abertzale s'exprime 
et agit en faveur 
d'une resolution 
politique, democra- 
tique et pacifique 



du conflit au Pays Basque. Au 
fond, ce que refusent les Etats 
espagnol et fran^ais, c'est le 
droit a l'autodetermination du 
peuple basque. Et ce qu'ils 
repriment, ce sont les expres- 
sions politiques actives en 
faveur de ce droit . Deux 
importantes manifestations 
ont eu lieu a Bayonne. II faut 
poursuivre la mobilisation qui 
doit etre large, unitaire, mas- 
sive. Se taire, c'est laisser faire, 
et lourd de consequences pos- 
sibles : la frontiere entre le 
securitaire et le totalitaire est 
permeable, surtout en periode 
de crise, l'Histoire nous l'a 
montre. © 




FICHAGE ADN 
SOUTIEN AUX REFUS DE PRELEVEMENT 



Jean-Michel Ai^aguer, mili- 
tant d'ELB, a comparu 
devant la cour d'Appel de 
Pau le 23 novembre ; la deci- 
sion sera rendue le 3 fevrier. II 
y a plus d'un an, il avait ete 
condamne en premiere instance 
par le tribunal de Bayonne a 500 
euros d'amende pour refus de 
prelevement ADN suite a une 
garde a vue, dans le cadre d'une 
mobilisation de son syndicat. 
Le collectif "Oldartu-Lutter 
Ensemble", qui mene la cam- 
pagne de soutien a Jean-Michel, 
a organise un apres-midi d'infor- 
mation-debat a 1'IUT de 



Bayonne le samedi 20 novem- 
bre. Dominique Nogueres, vice- 
presidente de la Ligue des 
Droits de l'Homme, et Anne- 
Marie Mendiboure, avocate de 
Jean-Michel et batonniere du 
tribunal de Bayonne, sont inter- 
venues sur le theme « le fichage, 
atteinte aux libertes ». 

Le fichage systematise par 
l'ADN a ete denonce en particu- 
lier comme mettant un citoyen 
lambda au meme niveau qu'un 
grand criminel, comme pouvant 
faciliter une repression genera- 
lisee dans un systeme totali- 



taire, comme une atteinte a l'in- 
timite de l'individu. 

Aux cotes de Jean- Michel, ont 
ensuite pris la parole Alain 
Mosconi du Syndicat des 
Travailleurs Corses et Charlie 
Lindo de l'Union Generale des 
Travailleurs de Guadeloupe, 
egalement poursuivis pour 
refus de prelevement ; l'accent a 
ete alors mis sur l'utilisation du 
fichage pour criminaliser Tac- 
tion syndicale et servir d'outil 
d'intimidation pour celles et 
ceux qui entendent resister face 
a une societe d'injustices. En 



conclusion, le soutien a toutes 
celles et tous ceux qui refusent 
le prelevement a ete reaffirme, 
de meme que la necessite de 
campagnes d'information. 

Ce n'est que si les refus se mul- 
tiplient que cette loi obligeant 
au prelevement, qui concerne 
presque tous les delits (meme 
les plus minimes comme des 
collages d'affiches, la degrada- 
tion d'abri bus etc. mais... pas 
les delits financiers !), pourra 
etre abrogee. Dans l'immediat, 
une seule exigence : la relaxe 
pour Jean-Michel Aygaguer ! 
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Livre © 



« Ce que le jour doit a la nuit », de Yasmina Khadra, 
edition Julliard 




MOBILISATION 
CONTRE LA LGV 
SAMEDI11 DECEMBR 
A BAYONNE 



La crise frappe, y com- 
pris la LGV, et l'Europe 
ralentit ses investisse- 
ments. Aussi la part 
des collectivites augmente 
pour atteindre en moyenne 5 
000 euros par foyer fiscal a la 
fin de l'emprunt. Nombre de 
specialistes du rail predisent 
« la fin du modele TGV » ; 
d'une part vu l'augmentation 



des peages (45 % en 2012); 
d'autre part, sur le plan tech- 
nique, les trains pendulaires 
commencent a s'imposer (ils 
roulent a pres de 250 km/h 
sans necessiter une nouvelle 
voie couteuse comme les 
LGV). C'est pourtant dans ce 
contexte que les Etats fran- 
gais et espagnols persistent 
dans leur volonte d'imposer 



Yasmina Khadra 
est u n ecriva in 
fra ncophone ne 
en Algerie. II nous 
raconte une histoire qui se 
passe dans I'Algerie des 
annees 19 30, L'enfancedu 
heros, Younes, le confronte a 
la durete de la vie : avec sa 
famille il tente de survivre a 
la misere dans un quartier 
sordide d'Oran. Confie a son 
oncle pharmacien, son exis- 
tence va changer, il va alors 
cotoyer les « Europeens » de 
la ville et aller a l'ecole. Sa 
nouvelle famille finit par 
s'installer a Rio Salado, 
(aujourd'hui El Maleh), vil- 
lage colonial ou Younes, 
devenu Jonas, construit de 
solides amities avec les 
jeunes pieds-noirs du village. 
Face au racisme quotidien, 
aux mauvais traitements que 
subissent les serviteurs 
arabes des colons, Younes 



l'arabe et Jonas l'ami des 
colons se neutralisent. 
Younes-Jonas ne se montre 
pas indifferent a la souf- 
france de son peuple, mais la 
blessure est anesthesiee et 
le jeune homme semble exte- 
rieur a ce qui se passe. Cette 
posture evoque l'etranger de 
Camus. 

La guerre s'installe entre le 
peuple algerien d'un cote et 
les colons et l'armee fran- 
gaise de l'autre. Younes- 
Jonas subit les evenements, 
avec une certaine indiffe- 
rence, tout occupe a tenter 
de conquerir la belle Emilie. 
Toutefois cet homme, par- 
tage entre 2 identites, finira 
par choisir son camp, celui 
de son peuple, et servira le 
FLN. Ce livre, ecrit avec 
talent, est facile a lire. On 
ressent l'humanisme de 
Khadra dans son empathie 
pour chaque personnage. 



LG\l ■ Toujours plus vite 
w ■ dans le mar \ 




la LGV... l'une des dernieres 
?! Et un scandale financier 
supplementaire ! Prenons le 
cas de la ligne Tours- 
Bordeaux. Vinci, le groupe 
retenu, ne finance que moins 
de 30% du cout du projet, 
estime a 7,8 milliards d'euros 
; le reste, a charge du finance- 
ment public, viendra done de 
la poche du contribuable ; par 



contre, Vinci exploitera les 
lignes pendant 50 ans, empo- 
chant 250 millions par an. 
Juteux ! Voila ce qu'offre le 
service public a un grand 
groupe prive. Soyons nom- 
breux a protester ! 

Toutes et tous 

a la salle Lauga 

a Bayonne, 

le 1 ldecembre a 15 h ! 
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